
République Française
Département CHARENTE
Terres-de-Haute-Charente

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 14/09/2026

Référence

D14092026_001

Nombre de membres

Afférents Présents
Qui ont
pris part
au vote

29 22 29

Date de la convocation

08/09/2026

Date d’affichage

08/09/2026

Objet de la délibération

Budget commune :
décision modificative

DM03/2026

Vote

A l'unanimité

Pour : 29
Contre : 0
Abstention : 0

Acte rendu exécutoire après dépôt
en
Le : 15/09/2026

Et

Publication ou notification du :
15/09/2026

L' an 2026 et le 14 Septembre à 20 heures , le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement
convoqué , s' est réuni au nombre prescrit par la loi , dans le lieu habituel de ses séances, Salle des
fêtes l'Hermitage Roumazières-Loubert sous la présidence de PRECIGOUT Sandrine, Maire

Présents : Mme PRECIGOUT Sandrine, Mme MARCIQUET Marie-Madeleine, Mme GERVAIS Fanny,
M. COLDEBOEUF Jean-Pierre, Mme CAILLETON Christiane, Mme TRICAUD Magalie, M. FAUBERT
Christian, M. DUFAUD Jean-Michel, M. TRIMOULINARD Jean-Claude, Mme DUTEIL Maryse, Mme
DHERBECOURT Michèle, M. DUPOIRIER Dominique, M. BOINEAU Didier, Mme PAIN Mireille, M.
GUYNET David, Mme BONNY Katia, M. TARNAUD Manuel, Mme MANDON Véronique, Mme
RAYNAUD Natacha, Mme DAVID Emilie, Mme SAVY Aurélie, M. FOURGEAUD Théo

Excusé(s) ayant donné procuration : M. LEONARD Jean-Pierre à M. COLDEBOEUF Jean-Pierre, M.
ARTAUD Jean-Michel à Mme PRECIGOUT Sandrine, M. RAFFIN Quentin à M. FAUBERT Christian,
Mme DELAGE Isabelle à Mme MARCIQUET Marie-Madeleine, Mme LALIEVE Sandrine à M.
TRIMOULINARD Jean-Claude, Mme SIMONET Gaëlle à Mme DHERBECOURT Michèle, M. MICHAUD
Etienne à Mme GERVAIS Fanny

A été nommé(e) secrétaire : Mme CAILLETON Christiane

Madame la maire informe l'assemblée qu’il est nécessaire d’augmenter les crédits
sur l’opération suivante :  opération 100 « Equipement sportif » pour l’acquisition de
chaises pliantes à installer à la halle sportive pour notamment l’activité yoga sur
chaises.
Il convient donc de procéder aux virements de crédits ci-après :

Section investissement 

DIMINUTION DES CREDITS AUGMENTATION DES CREDITS Observati
ons

F° Art. Op Intitulé Montant F° Art. Op Intitulé Montant

020 2188 103 Matériel
divers

1 650,00 325 2188 100 Equipement
sportif 1 650,00

Acquisition
40 chaises
pliantes

1 650,00 1 650,00

La commission finances réunie le 3 septembre 2026 a émis un avis favorable sur
cette proposition.               

Après en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNICIPAL :
 APPROUVE les virements de crédits ci-dessus.

La Maire
Sandrine PRECIGOUT





République Française
Département CHARENTE
Terres-de-Haute-Charente

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 14/09/2026

Référence

D14092026_002

Nombre de membres

Afférents Présents
Qui ont
pris part
au vote

29 22 29

Date de la convocation

08/09/2026

Date d’affichage

08/09/2026

Objet de la délibération

Institution de la taxe
sur la vacance des
locaux d'habitation

Vote

A l'unanimité

Pour : 29
Contre : 0
Abstention : 0

Acte rendu exécutoire après dépôt
en
Le : 15/09/2026

Et

Publication ou notification du :
15/09/2026

L' an 2026 et le 14 Septembre à 20 heures , le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement
convoqué , s' est réuni au nombre prescrit par la loi , dans le lieu habituel de ses séances, Salle des
fêtes l'Hermitage Roumazières-Loubert sous la présidence de PRECIGOUT Sandrine, Maire

Présents : Mme PRECIGOUT Sandrine, Mme MARCIQUET Marie-Madeleine, Mme GERVAIS Fanny,
M. COLDEBOEUF Jean-Pierre, Mme CAILLETON Christiane, Mme TRICAUD Magalie, M. FAUBERT
Christian, M. DUFAUD Jean-Michel, M. TRIMOULINARD Jean-Claude, Mme DUTEIL Maryse, Mme
DHERBECOURT Michèle, M. DUPOIRIER Dominique, M. BOINEAU Didier, Mme PAIN Mireille, M.
GUYNET David, Mme BONNY Katia, M. TARNAUD Manuel, Mme MANDON Véronique, Mme
RAYNAUD Natacha, Mme DAVID Emilie, Mme SAVY Aurélie, M. FOURGEAUD Théo

Excusé(s) ayant donné procuration : M. LEONARD Jean-Pierre à M. COLDEBOEUF Jean-Pierre, M.
ARTAUD Jean-Michel à Mme PRECIGOUT Sandrine, M. RAFFIN Quentin à M. FAUBERT Christian,
Mme DELAGE Isabelle à Mme MARCIQUET Marie-Madeleine, Mme LALIEVE Sandrine à M.
TRIMOULINARD Jean-Claude, Mme SIMONET Gaëlle à Mme DHERBECOURT Michèle, M. MICHAUD
Etienne à Mme GERVAIS Fanny

A été nommé(e) secrétaire : Mme CAILLETON Christiane

Madame la maire expose les dispositions de l’article 1406 bis du code général des
impôts permettant au conseil municipal d’instituer la taxe sur la vacance des locaux
d’habitation. Elle rappelle les conditions d’assujettissement des locaux et les critères
d’appréciation de la vacance et précise qu’en cas d'imposition erronée, les
dégrèvements en résultant sont à la charge de la commune.
Vu l’article 1406 bis du code général des impôts, 

Après en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNICIPAL :
 DECIDE d’instituer la taxe sur la vacance des locaux d’habitation
 CHARGE la maire de notifier cette décision aux services préfectoraux.

La Maire
Sandrine PRECIGOUT
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Référence

D14092026_003

Nombre de membres

Afférents Présents
Qui ont
pris part
au vote

29 22 29

Date de la convocation

08/09/2026

Date d’affichage

08/09/2026

Objet de la délibération

Création d'un emploi
de chargé.e de

mission
développement

territorial - Animation
communale

Vote

A l'unanimité

Pour : 29
Contre : 0
Abstention : 0

Acte rendu exécutoire après dépôt
en
Le : 15/09/2026

Et

Publication ou notification du :
15/09/2026

L' an 2026 et le 14 Septembre à 20 heures , le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement
convoqué , s' est réuni au nombre prescrit par la loi , dans le lieu habituel de ses séances, Salle des
fêtes l'Hermitage Roumazières-Loubert sous la présidence de PRECIGOUT Sandrine, Maire

Présents : Mme PRECIGOUT Sandrine, Mme MARCIQUET Marie-Madeleine, Mme GERVAIS Fanny,
M. COLDEBOEUF Jean-Pierre, Mme CAILLETON Christiane, Mme TRICAUD Magalie, M. FAUBERT
Christian, M. DUFAUD Jean-Michel, M. TRIMOULINARD Jean-Claude, Mme DUTEIL Maryse, Mme
DHERBECOURT Michèle, M. DUPOIRIER Dominique, M. BOINEAU Didier, Mme PAIN Mireille, M.
GUYNET David, Mme BONNY Katia, M. TARNAUD Manuel, Mme MANDON Véronique, Mme
RAYNAUD Natacha, Mme DAVID Emilie, Mme SAVY Aurélie, M. FOURGEAUD Théo

Excusé(s) ayant donné procuration : M. LEONARD Jean-Pierre à M. COLDEBOEUF Jean-Pierre, M.
ARTAUD Jean-Michel à Mme PRECIGOUT Sandrine, M. RAFFIN Quentin à M. FAUBERT Christian,
Mme DELAGE Isabelle à Mme MARCIQUET Marie-Madeleine, Mme LALIEVE Sandrine à M.
TRIMOULINARD Jean-Claude, Mme SIMONET Gaëlle à Mme DHERBECOURT Michèle, M. MICHAUD
Etienne à Mme GERVAIS Fanny

A été nommé(e) secrétaire : Mme CAILLETON Christiane

Madame la maire informe que conformément à l’article L. 313-1 du Code Général de
la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés
par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Madame la maire indique qu’il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif
des emplois nécessaires au fonctionnement des services.
Compte tenu des besoins de la commune en matière de promotion de la culture et
du patrimoine, il convient de pérenniser les effectifs du service Développement
territorial – Animation communale.

Madame la maire propose à l’assemblée la création d’un emploi de chargé.e de
mission développement territorial – Animation communale à temps complet pour
promouvoir le patrimoine et la commune ainsi que participer à la mise en place d’une
programmation culturelle à compter du 1er novembre 2026.

Cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière
culturelle au grade d’adjoint du patrimoine.

Vu le Code Général de la fonction publique modifiée portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoriale, notamment les articles L. 313-1 et 332-14,

Vu le tableau des effectifs,



Après en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNICIPAL :
 ADOPTE la proposition de madame la maire de création d’un emploi de

chargé.e de mission développement territorial – Animation communale à
compter du 1er novembre 2026,

 MODIFIE ainsi le tableau des effectifs,
 INSCRIT au budget les crédits correspondants.

La Maire
Sandrine PRECIGOUT
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Référence

D14092026_004

Nombre de membres

Afférents Présents
Qui ont
pris part
au vote

29 22 29

Date de la convocation

08/09/2026

Date d’affichage

08/09/2026

Objet de la délibération

Adoption de la
convention unique

des services - centre
de gestion de La

Charente

Vote

A l'unanimité

Pour : 29
Contre : 0
Abstention : 0

Acte rendu exécutoire après dépôt
en
Le : 15/09/2026

Et

Publication ou notification du :
15/09/2026

L' an 2026 et le 14 Septembre à 20 heures , le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement
convoqué , s' est réuni au nombre prescrit par la loi , dans le lieu habituel de ses séances, Salle des
fêtes l'Hermitage Roumazières-Loubert sous la présidence de PRECIGOUT Sandrine, Maire

Présents : Mme PRECIGOUT Sandrine, Mme MARCIQUET Marie-Madeleine, Mme GERVAIS Fanny,
M. COLDEBOEUF Jean-Pierre, Mme CAILLETON Christiane, Mme TRICAUD Magalie, M. FAUBERT
Christian, M. DUFAUD Jean-Michel, M. TRIMOULINARD Jean-Claude, Mme DUTEIL Maryse, Mme
DHERBECOURT Michèle, M. DUPOIRIER Dominique, M. BOINEAU Didier, Mme PAIN Mireille, M.
GUYNET David, Mme BONNY Katia, M. TARNAUD Manuel, Mme MANDON Véronique, Mme
RAYNAUD Natacha, Mme DAVID Emilie, Mme SAVY Aurélie, M. FOURGEAUD Théo

Excusé(s) ayant donné procuration : M. LEONARD Jean-Pierre à M. COLDEBOEUF Jean-Pierre, M.
ARTAUD Jean-Michel à Mme PRECIGOUT Sandrine, M. RAFFIN Quentin à M. FAUBERT Christian,
Mme DELAGE Isabelle à Mme MARCIQUET Marie-Madeleine, Mme LALIEVE Sandrine à M.
TRIMOULINARD Jean-Claude, Mme SIMONET Gaëlle à Mme DHERBECOURT Michèle, M. MICHAUD
Etienne à Mme GERVAIS Fanny

A été nommé(e) secrétaire : Mme CAILLETON Christiane

Le Centre de Gestion exerce de manière obligatoire un certain nombre de missions
au profit de l’ensemble des collectivités et établissements publics du département.
Ces missions, listées notamment aux articles L452-35 du Code Général de la
Fonction Publique, sont financées par une cotisation obligatoire.
A compter du 1er janvier 2027, son taux est réduit de 0,8% à 0,75% par le CDG
(-6,25%).

En outre, le CDG exerce différentes missions, de manière facultative, à la demande
d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public (articles L452-40 à L452-48
du CGFP).
Les conventions mises en œuvre lors du dernier mandat prennent fin ou sont
résiliées au 31 décembre 2026.

Pour pouvoir continuer de bénéficier de ces services et prestations sur demande, le
CDG propose la signature d’une convention cadre, couvrant la période 2027-2032.
Cette nouvelle convention unique permet :
 D’accéder, au besoin à certains services, le moment venu (ex : aide au

recrutement, service remplacement, médiation, aide à l’archivage, rédaction
du DUERP…) ;

 D’adhérer, « à la carte », à différents services, selon les moyens internes et
ressources de chaque collectivité ;

 De décider de confier la totalité de la gestion administrative du personnel en
mutualisant l’équivalent d’un service R.H. avec le CDG.

Ces services et prestations sont financés, soit dans des conditions fixées par la
convention, soit par une cotisation additionnelle à la cotisation obligatoire, soit sur



devis ponctuels établis avec un taux horaire d’intervention.
L’ensemble des tarifs sont détaillés dans la convention (annexe n°24).

Considérant que toutes les collectivités et établissements publics, ont l'obligation de
disposer d'un service de médecine préventive (art. L812-3 du CGFP) ;

Considérant que toutes les collectivités et établissements publics quelle que soit leur
taille, doivent désigner un Agent Chargé de la Fonction d’Inspection -ACFI- (art.
L812-2 du CGFP et art. 5 du décret n°85-603 du 10 juin 1985) ;

Considérant que toutes les collectivités et établissements publics ont l'obligation de
mettre en place un dispositif de signalement des actes de violence, de
discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes -AVDHAS- (art. L135-6 du
CGFP) ;

Considérant que seuls les Centres de Gestion sont compétents pour la mise en
œuvre de la Médiation Préalable Obligatoire pour les agents employés par les
collectivités territoriales et leurs établissements publics ayant préalablement conclu
une convention (art. 3 du Décret n° 2022-433 du 25 mars 2022) :

Considérant que notre collectivité / établissement public souhaite pouvoir recourir
aux services facultatifs proposés par le Centre de Gestion de la Fonction Publique
Territoriale de la Charente afin de remplir ses obligations ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu le Code Général de la Fonction Publique ;
Vu le projet de convention ci-annexé ;

Après en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNICIPAL :
 DECIDE d’adhérer à la convention de services facultatifs proposée par le

Centre de Gestion ;
 AUTORISE madame la maire à signer la convention de service ci-annexée.
 DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au B.P. 2027 et suivants.

La Maire
Sandrine PRECIGOUT



























































































































































République Française
Département CHARENTE
Terres-de-Haute-Charente

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 14/09/2026

Référence

D14092026_005

Nombre de membres

Afférents Présents
Qui ont
pris part
au vote

29 22 25

Date de la convocation

08/09/2026

Date d’affichage

08/09/2026

Objet de la délibération

Adoption du
règlement intérieur

du conseil municipal

Vote

A la majorité

Pour : 25
Contre : 0
Abstention : 4

Acte rendu exécutoire après dépôt
en
Le : 15/09/2026

Et

Publication ou notification du :

L' an 2026 et le 14 Septembre à 20 heures , le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement
convoqué , s' est réuni au nombre prescrit par la loi , dans le lieu habituel de ses séances, Salle des
fêtes l'Hermitage Roumazières-Loubert sous la présidence de PRECIGOUT Sandrine, Maire

Présents : Mme PRECIGOUT Sandrine, Mme MARCIQUET Marie-Madeleine, Mme GERVAIS Fanny,
M. COLDEBOEUF Jean-Pierre, Mme CAILLETON Christiane, Mme TRICAUD Magalie, M. FAUBERT
Christian, M. DUFAUD Jean-Michel, M. TRIMOULINARD Jean-Claude, Mme DUTEIL Maryse, Mme
DHERBECOURT Michèle, M. DUPOIRIER Dominique, M. BOINEAU Didier, Mme PAIN Mireille, M.
GUYNET David, Mme BONNY Katia, M. TARNAUD Manuel, Mme MANDON Véronique, Mme
RAYNAUD Natacha, Mme DAVID Emilie, Mme SAVY Aurélie, M. FOURGEAUD Théo

Excusé(s) ayant donné procuration : M. LEONARD Jean-Pierre à M. COLDEBOEUF Jean-Pierre, M.
ARTAUD Jean-Michel à Mme PRECIGOUT Sandrine, M. RAFFIN Quentin à M. FAUBERT Christian,
Mme DELAGE Isabelle à Mme MARCIQUET Marie-Madeleine, Mme LALIEVE Sandrine à M.
TRIMOULINARD Jean-Claude, Mme SIMONET Gaëlle à Mme DHERBECOURT Michèle, M. MICHAUD
Etienne à Mme GERVAIS Fanny

A été nommé(e) secrétaire : Mme CAILLETON Christiane

Madame la maire expose que conformément à l'article L 2121-8 du code général
des collectivités territoriales, l'assemblée délibérante établit son règlement intérieur
dans les six mois de son installation.
Madame la maire présente au conseil municipal les principales dispositions
contenues dans le projet du règlement préalablement transmis à chaque conseiller
municipal (annexe 2).
Ce règlement fixe notamment :
- les conditions de consultation des projets de contrats ou de marchés ;
- les règles de présentation et d'examen ainsi que la fréquence des questions orales
;
- l’expression de la minorité dans le bulletin d’information municipal ;
- les conditions d'organisation du débat d'orientations budgétaires ;

Après en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNICIPAL :
 DECIDE d'adopter ce règlement intérieur dans les conditions exposées par

madame la maire.

La Maire
Sandrine PRECIGOUT
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COMMUNE DE TERRES-DE-HAUTE-CHARENTE

PROJET DE REGLEMENT INTERIEUR
DU CONSEIL MUNICIPAL

Règlement intérieur projet pour conseil municipal 14 septembre 2026
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SOMMAIRE

Chapitre I : Dispositions obligatoires du règlement
intérieur

4

Article 1 : Consultation des projets de contrat de service public
Article 2 : Questions orales
Article 3 : Expression de la minorité dans le bulletin d’information municipal
Article 4 : Débat sur les orientations budgétaires
Les dispositions présentées dans les chapitres suivants sont d’ordre facultatif et peuvent

être intégrées dans le règlement intérieur en fonction des circonstances locales

Chapitre II : Réunions du conseil municipal 5

Article 5 : Périodicité des séances
Article 6 : Convocations
Article 7 : Ordre du jour
Article 8 : Accès aux dossiers
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Chapitre III : Commissions et comités consultatifs 7

Article 10 : Commissions municipales facultatives
Article 11 : Comités consultatifs
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Article 13 : Secrétariat de séance
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Article 17 : Débats ordinaires
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Article 20 : Référendum local
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Article 24 : Liste des délibérations examinées
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Chapitre VI : Dispositions diverses 13

Article 25 : Mise à disposition de locaux aux conseillers municipaux
Article 26 : Modification du règlement
Article 27 : Application du règlement
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CHAPITRE I : Dispositions obligatoires du règlement intérieur

Article 1 : Consultation des projets de contrat de service public (article L.2121-12 du CGCT)

Les projets de contrat de service public sont consultables à la mairie de Roumazières-Loubert aux
heures d’ouverture de la mairie du lundi au vendredi 8h30-12h30 et de 13h45 à 16h45, à compter
de l’envoi de la convocation et pendant 5 jours francs précédant la séance du conseil municipal
concernée.
La consultation des dossiers, projets de contrats ou de marchés sera possible sur demande écrite
adressée au maire avant la date de consultation souhaitée.
Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus à la disposition des membres de l’assemblée.
Toute question, demande d’information complémentaire ou intervention d’un membre du conseil
municipal auprès de l’administration communale, devra se faire sous couvert du maire ou de
l’adjoint en charge du dossier.

Article 2 : Questions orales (article L.2121-19 du CGCT)

Les conseillers municipaux ont le droit d'exposer en séance du conseil des questions orales ayant
trait aux affaires de la commune.

Les questions orales portent sur des sujets d’intérêt général concernant l'activité de la commune et
de ses services.

Elles ne donnent pas lieu à des débats, sauf demande de la majorité des conseillers municipaux
présents.

Lors de chaque séance du conseil municipal, les conseillers municipaux peuvent poser des
questions orales auxquelles le maire ou l’adjoint délégué compétent répond directement.

Si le nombre, l’importance ou la nature des questions orales le justifient, le maire peut décider de
les traiter dans le cadre d’une séance du conseil municipal spécialement organisée à cet effet.

Si l’objet des questions orales le justifie, le maire peut décider de les transmettre pour examen aux
commissions permanentes concernées.

Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance.

Une copie de cette réponse est alors jointe, dans la mesure du possible, au procès-verbal de la
réunion au cours de laquelle la question a été posée, sinon au procès-verbal de la séance
suivante.

Article 3 : Expression de la minorité dans le bulletin d’information municipal

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, lorsque la commune diffuse, sous quelque
forme que ce soit, un bulletin d’information générale sur les réalisations et la gestion du
conseil municipal, un espace est réservé à l’expression des conseillers n’appartenant pas
à la majorité municipale. Les modalités d’application de cette disposition sont définies par
le règlement intérieur.

Ainsi le bulletin d’information comprendra ½ page réservée à l’expression des conseillers
n’appartenant pas à la majorité.

Le maire ou la personne désignée par lui se charge de prévenir le ou les groupes
représentés au sein du conseil municipal au moins 5 jours avant la date limite de dépôt en
mairie des textes et photos prévus pour le journal municipal.
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Le maire est le directeur de la publication. Une fois transmis au directeur de la publication,
les textes ne peuvent plus alors être modifiés dans leur contenu par leurs auteurs.

Le directeur de la publication se réserve le droit de modifier un texte qui méconnaîtrait les
dispositions de la loi sur la liberté de la presse du 29 juillet 1881 (contenu diffamatoire,
outrageant ...) et en informe les auteurs. Tout texte comportant des risques de troubles à
l’ordre, à la sécurité et à la tranquillité publiques, ayant un caractère diffamatoire, injurieux
ou manifestement outrageant, ou dont le contenu porte atteinte à l’honneur et à la
considération d’une personne, de nature à engager la responsabilité pénale du maire, ne
sera pas publié.
Dans ce cas, le groupe (ou selon le cas, les groupes) en sera immédiatement avisé.

Article 4 : Débat sur les orientations budgétaires

Le budget de la commune est proposé par le maire et voté par le conseil municipal.

Le débat d’orientation budgétaire aura lieu dans un délai de dix semaines avant l’examen du
budget, lors d’une séance ordinaire, après inscription à l’ordre du jour ou lors d’une séance
réservée à cet effet.

Il ne donne pas lieu à un vote. Il sera acté par une délibération spécifique annexée au procès-
verbal de séance.

Toute convocation est accompagnée d’un rapport précisant par nature les évolutions des recettes
et des dépenses de fonctionnement, ainsi que les masses des recettes et des dépenses
d’investissement. Son contenu comporte les informations suffisantes sur la préparation du budget
communal.

Le rapport est mis à la disposition des conseillers en mairie 5 jours au moins avant la séance. Il est
accompagné des annexes aux documents budgétaires prévus par les lois et règlements en
vigueur.

Chapitre II : Réunions du conseil municipal

Article 5 : Périodicité des séances (articles L.2121-7 et L.2121-9 CGCT)

Le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre.

Le conseil municipal se réunit et délibère à la salle de fête de la commune déléguée de
Roumazières-Loubert. Une nouvelle délibération pourra déterminer un nouveau lieu de réunion.

Le maire peut réunir le conseil municipal chaque fois qu'il le juge utile.

Le principe d’une réunion mensuelle (sauf en août) a été retenu en principe le 1er lundi de chaque
mois à 20h00.

Article 6 : Convocations (articles L.2121-10, L.2121-11 et L.2121-12 du CGCT)

Toute convocation est faite par le maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. Elle
est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Conformément à L’article L
2121-10 du CGCT, elle est transmise de manière dématérialisée ou, si les conseillers municipaux
en font la demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse.

Les convocations peuvent être signées, sur délégation du maire, par le 1er adjoint.
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La convocation précise la date, l’heure et le lieu de la réunion.

Une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération est adressée avec la
convocation aux membres du conseil municipal.

Le délai de convocation est fixé à cinq jours francs au moins.

En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le maire sans pouvoir être toutefois inférieur à un
jour franc. Le maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au conseil municipal, qui se
prononce sur l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à l'ordre du
jour d'une séance ultérieure.

Article 7 : Ordre du jour (articles L.2121-10 du CGCT)

Le maire fixe l’ordre du jour.

Dans le cas où la séance se tient sur demande du tiers des membres du conseil, le maire est tenu
de mettre à l’ordre du jour les affaires qui font l’objet de la demande.

L’ordre du jour est reproduit sur la convocation et porté à la connaissance du public.

Article 8 : Accès aux dossiers (articles L.2121-13 et L.2121-13-1 du CGCT)

Tout membre du conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des
affaires de la commune qui font l'objet d'une délibération.

Durant les 4 jours précédant la séance, les conseillers municipaux peuvent consulter les dossiers
préparatoires uniquement en mairie et aux heures ouvrables.

Les dossiers relatifs aux projets de contrat et de marché sont mis, sur leur demande, à la
disposition des membres du conseil dans les services communaux compétents, 4 jours avant la
réunion au cours de laquelle ils doivent être examinés aux fins de délibération.

Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus à la disposition des membres de l’assemblée.

Article 9 : Questions écrites

Chaque membre du conseil municipal peut adresser au maire des questions écrites sur toute
affaire ou tout problème concernant la commune ou l’action municipale.
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CHAPITRE III : Commissions et comités consultatifs

Article 10 : Commissions municipales (article L.2121-22 du CGCT)

Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées
d'étudier les questions soumises au conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de ses
membres.

Dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions, y
compris les commissions d'appel d'offres et les bureaux d'adjudications, doit respecter le principe
de la représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au sein de
l'assemblée communale.

Au vu des résultats des élections municipales, la représentation proportionnelle pour la commune
de terres-de-Haute Charente est la suivante :

- Liste majoritaire : 82,76%
- Liste d’opposition : 17,24%

Les commissions permanentes sont les suivantes (liste non exhaustive) :

COMMISSION NOMBRE DE MEMBRES

Commission finances 12 membres (10+2)
Commission communication 12 membres (10+2)
Commission sport, santé et vie associative 12 membres (10+2)
Commission affaires scolaires, enfance 12 membres (10+2)
Commission aménagement du territoire,
fleurissement, embellissement

12 membres (10+2)

Commission environnement, transition
écologique et assainissement, Sécurité Plan
communal de sauvegarde

12 membres (10+2)

Commission travaux, voirie et infrastructure 12 membres (10+2)
Commission commerce, artisanat, industrie et
agriculture

12 membres (10+2)

Commission marchés publics 12 membres (10+2)

Le nombre de membres indiqué ci-dessus exclut le maire.

Le conseil municipal fixe le nombre de conseillers siégeant dans chaque commission et désigne
ceux qui y siègeront.

La désignation des membres des commissions est effectuée au scrutin secret, sauf si le conseil
municipal décide, à la majorité, d'y renoncer.

Lors de la première réunion, les membres de la commission procèdent à la désignation du vice-
président.

Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au conseil municipal.
Chaque conseiller aura la faculté d’assister, en sa qualité d’auditeur, aux travaux de toute
commission autre que celle dont il est membre après en avoir informé son président 3 jours au
moins avant la réunion.

Une attention particulière sera apportée sur le calendrier afin que deux commissions ne soient pas
organisées en même temps.

La commission se réunit sur convocation du maire ou du vice-président. Il est toutefois tenu de
réunir la commission à la demande de la majorité de ses membres.
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La convocation, accompagnée de l’ordre du jour, est adressée à chaque conseiller par voie
électronique 4 jours avant la tenue de la réunion.

Les commissions n’ont aucun pouvoir de décision. Elles examinent les affaires qui leur sont
soumises, émettent de simples avis ou formulent des propositions.
Elles statuent à la majorité des membres présents.

Elles élaborent un rapport sur les affaires étudiées.

La directrice générale des services et l’adjoint la responsable technique et l’adjoint de la commune,
tout agent concerné ou experts assistent sur demande du président aux séances des
commissions. Il assure éventuellement le secrétariat des séances.

Les séances des commissions ne sont pas publiques sauf décision contraire du maire et de la
majorité des membres de la commission concernée.

Article 11 : Comités consultatifs (article L.2143-2 du CGCT)

Le conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d'intérêt communal
concernant tout ou partie du territoire de la commune.

La composition et les modalités de fonctionnement des comités consultatifs sont fixées par
délibération du conseil municipal.

Chaque comité, présidé par un membre du conseil municipal désigné parmi ses membres, est
composé d’élus et de personnalités extérieures à l’assemblée communale et particulièrement
qualifiées ou directement concernées par le sujet soumis à l’examen du comité.

Les avis émis par les comités consultatifs ne sauraient en aucun cas lier le conseil municipal.

CHAPITRE IV : Tenue des séances du conseil municipal

Article 12 : Pouvoirs (article L.2121-20 du CGCT)

Les pouvoirs sont remis, au plus tard, au maire au début de la réunion.

Un même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul pouvoir

Les pouvoirs sont adressés au maire par courrier ou par mail, avant la séance du conseil municipal
ou doivent être impérativement remis au maire au début de la séance.

Les pouvoirs adressés par voie postale ne sont recevables que lorsqu’ils parviennent en mairie au
plus tard la veille de la séance aux heures d’ouverture de la mairie.

Les pouvoirs reçus ou donnés par un autre canal peuvent être remis en main propre lors de la
séance concernée.

Le pouvoir peut être établi au cours d'une séance à laquelle participe un conseiller municipal
obligé de se retirer avant la fin de la séance.

Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au vote, les conseillers municipaux qui se
retirent de la salle des délibérations doivent faire connaître au maire leur intention ou leur souhait
de se faire représenter.
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Article 13 : Secrétariat de séance (article L.2121-15 du CGCT)

Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses
membres pour remplir les fonctions de secrétaire.

Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui
assistent aux séances mais sans participer aux délibérations.

Le secrétaire de séance, qui est un(e) élu(e), assiste le maire pour la vérification du quorum, la
validité des pouvoirs, les opérations de vote et du bon déroulement des scrutins. Il contrôle
l’élaboration du procès-verbal de séance.

Les auxiliaires de séance ne prennent la parole que sur invitation expresse du maire et restent
tenus à l’obligation de réserve.

Article 14: Accès et tenue du public (article L.2121-18 du CGCT)

Aucune personne autre que les membres du conseil municipal ou de l’administration municipale ne
peut pénétrer dans l’enceinte du conseil sans y avoir été autorisée par le président.

Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer le
silence durant toute la durée de la séance. Toutes marques d’approbation ou de désapprobation
sont interdites.

Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse.

Néanmoins, sur la demande de trois membres ou du maire, le conseil municipal peut décider, sans
débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos.

Article 15 : Police de l’assemblée

Le maire a seul la police de l'assemblée.
Il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre.

En cas de crime ou de délit (propos injurieux ou diffamatoires …), le maire en dresse procès-
verbal et en saisit immédiatement le procureur de la république.

Les téléphones portables devront être paramétrés en mode silencieux ou tout autre mode
permettant d’assurer la sérénité de la séance ;

Il appartient au maire ou à celui qui le remplace de faire observer le présent règlement.

CHAPITRE V : Débats et votes des délibérations

Article 16 : Déroulement de la séance

En application de l'article L 2121-14 du CGCT, le maire préside le conseil municipal. Dès lors, il
organise le bon déroulé de la séance et peut décider de suspendre ou de clore une réunion, en
fonction des circonstances.

Le maire, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers, constate le quorum (qui
doit être vérifié de nouveau à l’occasion de l’examen de chaque question), proclame la validité de
la séance si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus.

Il fait arrêter le procès-verbal de la séance précédente et prend note des rectifications éventuelles.
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Le maire appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour ; seules celles-ci peuvent faire l’objet
d’une délibération.

Il peut aussi soumettre au conseil municipal des « questions diverses », qui ne revêtent pas une
importance capitale. Si toutefois l’une de ces questions doit faire l’objet d’une délibération, elle
devra, en tant que telle, être inscrite à l’ordre du jour de la prochaine séance du conseil municipal.

Le maire accorde immédiatement la parole en cas de réclamation relative à l’ordre du jour. Il
demande au conseil municipal de nommer le secrétaire de séance.

Le maire rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation du conseil municipal,
conformément aux dispositions de l’article L.2122-23 du CGCT.

Il aborde ensuite les points de l’ordre du jour tels qu’ils apparaissent dans la convocation.

Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par les rapporteurs désignés par le maire. Cette
présentation peut être précédée ou suivie d’une intervention du maire lui-même ou de l’adjoint
compétent.

Article 17 : Débats ordinaires

La parole est accordée par le maire aux membres du conseil municipal qui la demandent. Aucun
membre du conseil municipal ne peut prendre la parole qu’après l’avoir obtenue du maire même
s’il est autorisé par un orateur à l’interrompre.

Les membres du conseil municipal prennent la parole dans l’ordre chronologique de leur demande.

Lorsqu’un membre du conseil municipal s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon
déroulement de la séance par des interruptions ou des attaques personnelles, la parole peut lui
être retirée par le maire qui peut alors faire, le cas échéant, application des dispositions prévues à
l’article 17.

Sous peine d’un rappel à l’ordre, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une affaire
soumise à délibération.

Article 18 : Suspension de séance

La suspension de séance est décidée par le maire ou le président de séance. Le maire peut mettre
aux voix toute demande émanant d’un conseiller.

Il revient au président de fixer la durée des suspensions de séance.

Article 19 : Amendements

Les amendements peuvent être proposés sur toutes affaires en discussion soumises au conseil
municipal.
Ils doivent être présentés par écrit au maire.

Article 20 : Référendum local (articles L.O 1112-1, 1112-2, 1112-3 du CGCT)

Lorsque le conseil municipal est saisi d’un projet à soumettre à référendum local, il s’engage à
l’inscrire à l’ordre du jour de la prochaine séance.

Article 21 : Votes (articles L.2121-20 et L.2121-21 du CGCT)

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés.
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Les bulletins ou votes nuls et les abstentions ne sont pas comptabilisés.

Lorsqu'il y a partage égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du maire ou du président
est prépondérante.

Le conseil municipal vote de l’une des trois manières suivantes :

- à main levée,
- au scrutin public par appel nominal,
- au scrutin secret.

Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée. Il est constaté par le président et le
secrétaire qui comptent le nombre de votants pour et le nombre de votants contre.

Il est voté au scrutin secret :
1. soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame;
2. soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation.

Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de
scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative;
à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé.
Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux
nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant
expressément ce mode de scrutin.
Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions
municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel
de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas
échéant, et il en est donné lecture par le maire.

Article 22 : Clôture de toute discussion

Les membres du conseil municipal prennent la parole dans l’ordre déterminé par le président de
séance.
Seul le président de séance peut mettre fin aux débats.
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CHAPITRE V I: Information du public

Article 23: Procès-verbaux (article L.2121-15 du CGCT)

Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses
membres pour remplir les fonctions de secrétaire.

Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui
assistent aux séances mais sans participer aux délibérations.

Le procès-verbal de chaque séance, rédigé par le ou les secrétaires, est arrêté au commencement
de la séance suivante, et signé par le maire et le ou les secrétaires.

Il contient la date et l'heure de la séance, les noms du président, des membres du conseil
municipal présents ou représentés et du ou des secrétaires de séance, le quorum, l'ordre du jour
de la séance, les délibérations adoptées et les rapports au vu desquels elles ont été adoptées, les
demandes de scrutin particulier, le résultat des scrutins précisant, s'agissant des scrutins publics,
le nom des votants et le sens de leur vote, et la teneur des discussions au cours de la séance.

Dans la semaine qui suit la séance au cours de laquelle il a été arrêté, le procès-verbal est publié
sous forme électronique de manière permanente et gratuite sur le site internet de la commune,
lorsqu'il existe, et un exemplaire sur papier est mis à la disposition du public.

L'exemplaire original du procès-verbal, qu'il soit établi sur papier ou sur support numérique, est
conservé dans des conditions propres à en assurer la pérennité.
.

Article 24 : Liste des délibérations examinées (article L.2121-25 du CGCT)

La liste des délibérations examinées est affichée à la mairie dans le hall d’entrée de la mairie de
Roumazières-Loubert et mise en ligne sur le site internet dans le délai d’une semaine.

Elle comprend a minima la date de la séance, le numéro des délibérations examinées par le
conseil municipal et la mention de l’objet de chacune d’entre elles, approuvées ou refusées par le
conseil municipal, comme suit :

- Délibération n°X examinée le XXXX –Objet de la délibération – Approuvée/Rejetée

La liste des délibérations examinées est tenue à la disposition des conseillers municipaux, de la
presse et du public.
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CHAPITRE VII : Dispositions diverses

Article 25 : Mise à disposition de locaux aux conseillers municipaux (articles L.2121-27 et
D.2121-12 du CGCT)

Il est satisfait à toute demande de mise à disposition d’un local commun émise par des conseillers
n’appartenant pas à la majorité municipale, dans un délai de 4 mois.

L’utilisation du local fait l’objet d’une demande écrite adressée au maire.

Le local mis à disposition ne saurait en aucun cas être destiné à une permanence ou à accueillir
des réunions publiques.

Article 26: Modification du règlement

Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition du maire
ou d’un tiers des membres en exercice de l’assemblée communale.

Article 27 : Application du règlement

Le présent règlement a été adopté par le conseil municipal de la commune de Terres-de-Haute-
Charente le 14 septembre 2026.



République Française
Département CHARENTE
Terres-de-Haute-Charente

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 14/09/2026

Référence

D14092026_006

Nombre de membres

Afférents Présents
Qui ont
pris part
au vote

29 22 29

Date de la convocation

08/09/2026

Date d’affichage

08/09/2026

Objet de la délibération

Modification des
statuts de la

communauté de
communes

Charente-Limousine

Vote

A l'unanimité

Pour : 29
Contre : 0
Abstention : 0

Acte rendu exécutoire après dépôt
en
Le : 15/09/2026

Et

Publication ou notification du :
15/09/2026

L' an 2026 et le 14 Septembre à 20 heures , le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement
convoqué , s' est réuni au nombre prescrit par la loi , dans le lieu habituel de ses séances, Salle des
fêtes l'Hermitage Roumazières-Loubert sous la présidence de PRECIGOUT Sandrine, Maire

Présents : Mme PRECIGOUT Sandrine, Mme MARCIQUET Marie-Madeleine, Mme GERVAIS Fanny,
M. COLDEBOEUF Jean-Pierre, Mme CAILLETON Christiane, Mme TRICAUD Magalie, M. FAUBERT
Christian, M. DUFAUD Jean-Michel, M. TRIMOULINARD Jean-Claude, Mme DUTEIL Maryse, Mme
DHERBECOURT Michèle, M. DUPOIRIER Dominique, M. BOINEAU Didier, Mme PAIN Mireille, M.
GUYNET David, Mme BONNY Katia, M. TARNAUD Manuel, Mme MANDON Véronique, Mme
RAYNAUD Natacha, Mme DAVID Emilie, Mme SAVY Aurélie, M. FOURGEAUD Théo

Excusé(s) ayant donné procuration : M. LEONARD Jean-Pierre à M. COLDEBOEUF Jean-Pierre, M.
ARTAUD Jean-Michel à Mme PRECIGOUT Sandrine, M. RAFFIN Quentin à M. FAUBERT Christian,
Mme DELAGE Isabelle à Mme MARCIQUET Marie-Madeleine, Mme LALIEVE Sandrine à M.
TRIMOULINARD Jean-Claude, Mme SIMONET Gaëlle à Mme DHERBECOURT Michèle, M. MICHAUD
Etienne à Mme GERVAIS Fanny

A été nommé(e) secrétaire : Mme CAILLETON Christiane

Madame la maire expose que le conseil communautaire a décidé de modifier
comme suit les statuts de la communauté de communes :
Point 2 de l’article 6 :
Mise en place des moyens d’un suivi de la gestion de l’espace sur le territoire : la
numérisation du cadastre des communes ; le suivi et la retranscription des
modifications cadastrales avec le concours du service des impôts 
Point 7 du même article 6 :
Rénovation du petit patrimoine dans le cadre d’une programmation concernant au
moins 1/3 des communes ;
Cette modification conduira à une restitution de ces compétences aux communes,
conformément aux dispositions de l’article L.5211-17-1 du CGCT.
Cette restitution est décidée par délibérations concordantes de l'organe délibérant de
l’EPCI et des conseils municipaux des communes membres. Les communes doivent
se prononcer dans les conditions de majorité requises pour la création de
l'établissement, c’est-à-dire par au moins deux tiers des communes représentant au
moins la moitié de la population de l’EPCI ou l’inverse.

Après en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNICIPAL :
 APPROUVE la modification des statuts de la communauté de communes de

Charente Limousine, validée en conseil communautaire le 01er juillet 2026

La Maire
Sandrine PRECIGOUT





République Française
Département CHARENTE
Terres-de-Haute-Charente

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 14/09/2026

Référence

D14092026_007

Nombre de membres

Afférents Présents
Qui ont
pris part
au vote

29 22 29

Date de la convocation

08/09/2026

Date d’affichage

08/09/2026

Objet de la délibération

Rajout de
numérotation de rues
sur la commune de

Terres-de-Haute-Char
ente

Vote

A l'unanimité

Pour : 29
Contre : 0
Abstention : 0

Acte rendu exécutoire après dépôt
en
Le : 15/09/2026

Et

Publication ou notification du :
15/09/2026

L' an 2026 et le 14 Septembre à 20 heures , le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement
convoqué , s' est réuni au nombre prescrit par la loi , dans le lieu habituel de ses séances, Salle des
fêtes l'Hermitage Roumazières-Loubert sous la présidence de PRECIGOUT Sandrine, Maire

Présents : Mme PRECIGOUT Sandrine, Mme MARCIQUET Marie-Madeleine, Mme GERVAIS Fanny,
M. COLDEBOEUF Jean-Pierre, Mme CAILLETON Christiane, Mme TRICAUD Magalie, M. FAUBERT
Christian, M. DUFAUD Jean-Michel, M. TRIMOULINARD Jean-Claude, Mme DUTEIL Maryse, Mme
DHERBECOURT Michèle, M. DUPOIRIER Dominique, M. BOINEAU Didier, Mme PAIN Mireille, M.
GUYNET David, Mme BONNY Katia, M. TARNAUD Manuel, Mme MANDON Véronique, Mme
RAYNAUD Natacha, Mme DAVID Emilie, Mme SAVY Aurélie, M. FOURGEAUD Théo

Excusé(s) ayant donné procuration : M. LEONARD Jean-Pierre à M. COLDEBOEUF Jean-Pierre, M.
ARTAUD Jean-Michel à Mme PRECIGOUT Sandrine, M. RAFFIN Quentin à M. FAUBERT Christian,
Mme DELAGE Isabelle à Mme MARCIQUET Marie-Madeleine, Mme LALIEVE Sandrine à M.
TRIMOULINARD Jean-Claude, Mme SIMONET Gaëlle à Mme DHERBECOURT Michèle, M. MICHAUD
Etienne à Mme GERVAIS Fanny

A été nommé(e) secrétaire : Mme CAILLETON Christiane

Madame la maire rappelle qu’il appartient au conseil municipal de choisir, par
délibération, le nom à donner aux rues et aux places publiques. Le numérotage des
habitations constitue une mesure de police générale que le maire peut prescrire en
application de l’article L2213-28 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Il convient, pour faciliter le repérage, l’accès des services publics ou commerciaux, la
localisation sur les GPS, mais également pour la mise en place de la fibre d’identifier
clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation.
L’ensemble des rues avec nom et numérotation des rues de la commune de
Terres-de-Haute-Charente a été réalisé. Un nouveau numéro de rue est à créer :

Références
cadastrales

N° Adresse Complémen
t d’adresse

C o d e
postal

Ville

149 E 96 2 Impasse des
Lauriers

Genouillac 16 270 Terres-de-Haute-
Charente

Un classeur avec l’ensemble des plans de rues est disponible en mairie.



Après en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNICIPAL :
DECIDE la création des nouveaux numéros de rue de la commune de

Terres-de-Haute-Charente conformément au tableau ci-dessus.

La Maire
Sandrine PRECIGOUT
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